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DEMANDE DE REVISION DE LA NORME ST 60 DE L’OMPI
INDICATION DU PROBLEME OU DU BESOIN SPECIFIQUE
1. Le 1er septembre 2009, les nouvelles règles 18bis et 18ter ont été introduites dans le règlement d’exécution commun à l’Arrangement de Madrid concernant l’enregistrement international des marques et au Protocole relatif à cet Arrangement (ci-après désigné “règlement d’exécution commun”).  Les nouvelles règles ont simplifié les dispositions précédentes de la règle 17 qui traitent de la communication par les offices désignés de la situation, dans une partie contractante désignée du système de Madrid, de la protection d’une marque faisant l’objet d’un enregistrement international.  De nouveaux libellés ont été introduits afin de préciser plus avant la portée actuelle de la protection accordée.  Les libellés des codes INID de la série 890, figurant sous la rubrique Données concernant les décisions finales, ne reflètent plus la formulation utilisée dans le règlement d’exécution commun.
2. De plus, la date de notification d’un enregistrement ou d’une inscription, envoyée par le Bureau international aux offices des parties contractantes désignées est d’une importance majeure.  En effet, en raison même de l’importance de la date de début du délai, un office désigné doit envoyer une notification ou une déclaration concernant l’enregistrement ou l’inscription correspondante.  Dans des fins de précision, la date de la notification envoyée par le Bureau international aux offices désignés doit être uniquement indiquée.

3. Enfin, une radiation partielle de la liste des biens et services se traduit par le retrait des biens et services concernés d’un enregistrement international, et a une incidence directe sur la portée de la protection dans toutes les parties contractantes désignées.  En conséquence, il convient de mentionner clairement ces informations dans la publication et la notification des désignations suite à l’enregistrement international et son renouvellement.  Dans un but de précision, les radiations partiellement doivent être clairement identifiées sans risque d’équivoque.

DETERMINATION DU BESOIN
4. Dans le cadre d’une initiative continue visant à conférer davantage de précision et de clarté aux données publiées dans la Gazette OMPI des marques internationales et dans la base de données ROMARIN, les éléments examinés ci-dessus ont été pris en compte pour rédiger la demande actuelle de révision de la norme ST 60 de l’OMPI.
LES DIFFERENTES SOLUTIONS POSSIBLES
5. Afin d’harmoniser les libellés utilisés dans les codes INID correspondants à la formulation utilisée lors de la rédaction du règlement d’exécution commun, il convient d’examiner une modification du libellé des codes INID (895), (896), (897) et (898) figurant dans la norme ST.60 de l’OMPI.
CODE INID (895) : le nouveau libellé pour le code INID (895) serait le suivant :
“Déclaration indiquant que le refus provisoire est retiré et que la protection de la marque est accordée pour tous les biens et les services.”
CODE INID (896) : le nouveau libellé pour le code INID (896) serait le suivant :
“Confirmation de refus provisoire total.”
CODE INID (897) : le nouveau libellé pour le code INID (897) serait le suivant :
“Déclaration indiquant les produits et services pour lesquels la marque est protégée, suite à un refus provisoire.”
CODE INID (898) : le nouveau libellé pour le code INID (898) serait le suivant :
“Nouvelle décision ayant une incidence sur la protection de la marque.”
6. Compte tenu de la nécessité d’avoir une seule et unique indication pour la date de la notification envoyée par le Bureau international aux offices des parties contractantes désignées, il convient d’examiner la possibilité d’introduire un nouveau code INID (581).
CODE INID (581) : le nouveau libellé pour le code INID (581) serait le suivant :
“ Date de la notification envoyée par le Bureau international aux parties contractantes désignées.”
7. Compte tenu de la nécessité de pouvoir identifier sans équivoque possible une radiation partielle de la liste des biens et services, il convient d’examiner la possibilité d’introduire un nouveau code INID (852) :
CODE INID (852) : le nouveau libellé pour le code INID (852) serait le suivant :
“Radiation partielle.”
8. Enfin, dans un but de cohérence, il convient d’examiner une modification du libellé du titre précédant la série 850 dans la norme ST.60 de l’OMPI.
Le nouveau libellé serait le suivant :
“Données concernant la radiation ou la limitation de la liste des produits et services.”
AVANTAGES ESCOMPTES
9. Les modifications proposées permettraient de conférer davantage de clarté et de précision aux publications et aux notifications de données dans la Gazette de l’OMPI et dans la base de données ROMARIN, ce qui ne pourrait être que bénéfique pour tous les utilisateurs du système de Madrid.
[L’annexe II suit]
